ANNEXE III - RECAPITULATIF OFFRE DE PLAN DE CESSION

OFFRE DE REPRISE PAR PLAN DE CESSION

Article L.642-2 suivants du Code de commerce

Dans le cadre de la procédure collective de :
SARL GAB'STORES ET FERMETURE

Siège social sis 23 Avenue du Général de Gaulle  – 37550 ST AVERTIN

	Rubrique

notice
	Référence légale
	Question
	Réponse

	II in fine
(nb : apporter en annexe les précisions sur la composition du capital social de l’offrant et joindre les documents demandés)
	L.642-2 II - 3°
	Identification du candidat  

Nom ou raison sociale-------

Adresse ou siège-------------

SIRET-------------------------

RCS---------------------------- 

Eventuellement type société et capital social---------------

Dirigeant ---------------------

Etat civil dirigeant ou offrant personne physique--

adresse------------------------


	Offre présentée par :



	II in fine
(nb : idem remarque)

& III -1/
	
	Caractéristiques de l’éventuelle personne morale ad ‘hoc constituée pour les circonstances


	Pour le compte de (éventuellement):



	II in fine (nb : idem remarque)
	
	Activité------------------------
	

	II in fine
(nb : idem remarque)
	Voir R.642-1
	CA et résultats des trois derniers exercices-----------
	

	II in fine
(nb : idem remarque)
	
	Nombre de salariés --------------------------------------------
	


Le soussigné (Prénom, NOM)
Né le 


à

Demeurant

Agissant en qualité de 

Formule la présente offre de plan de cession de l’entreprise SARL GAB'STORES ET FERMETURE 
Etablissement sis 23 Avenue du Général de Gaulle  - 37550 ST AVERTIN - conformément aux dispositions des articles L.642-2 et suivants du Code de commerce, aux conditions ci-après mentionnées outre celles relatées dans la lettre de présentation de Maître Bertrand BOUDEVIN.

Fait à 




Le (date) 


Signature 



I. PRIX ET CONDITIONS GENERALES -  

Offre de plan de cession présenté par .......................................................................................................................................

Dans le cadre de la procédure collective de :
SARL GAB'STORES ET FERMETURE 

Siège social sis 23 Avenue du Général de Gaulle  – 37550 ST AVERTIN 

	Rubrique

notice
	Référence légale
	Question
	Réponse

	III-4
	L.642-2-II 3°
	Prix global offert 

Mais hors droits, tva, stocks et encours---------------------


	

	I & III-4
	L.642-2-II 

3° & 6°


	Modalités de paiement du prix et constitution des garanties de paiement

(hors stocks et encours)

Joindre un chèque de banque de 20% du prix offert au-moins

Prévoir garanties bancaires de paiement à première demande en mon étude au plus tard 24 heures avant la Chambre du conseil


	

	
	L.642-2-II 3°
	Recours à l’emprunt


	(montant, conditions et durée du ou des emprunts)



	
	L.642-2-II 2°
	Prévisions d’activités et de financement


	

	
	L.642-2-II 7°
	Prévisions de cessions d’actifs au cours de deux années suivant la cession


	

	IV
	L.642-2-II 4°

&

L.642-8
	Date de réalisation de la cession


	(éventuellement entrée en jouissance anticipée)




II. PERIMETRE DE L’OFFRE & VENTILATION DU PRIX  

Offre de plan de cession présenté par .........................................................................................................................................

Dans le cadre de la procédure collective de :  
SARL GAB'STORES ET FERMETURE 

Siège social sis 23 Avenue du Général de Gaulle  – 37550 ST AVERTIN 

	Rubrique

notice
	Référence légale
	Question
	Réponse

	III-4

& III-10
	L.642-2-II

1° & 2°
	Ventilation du prix des actifs repris et description

Eléments incorporels ------

(sans garantie de la part de la LJ)

Dont 

- fonds de commerce 
-----

- clientèle 1------------------

- nom, commercial, droits de propriété intellectuels - droits aux abonnements et numéros téléphoniques, internet, nom de domaine

- droit au bail ---------------

(voir infra III-11 à propos des baux)


	(prix, valeur et description)

Attention à la ventilation du prix appliqué 

au transfert des baux


	III-4

& III-10
	L.642-2-II

1° & 2°
	Ventilation du prix des actifs repris

Éléments corporels ------

Dont 

- mobilier, matériel, véhicules en propriété, le tout non gagé-----------------

- mobilier, véhicules gagés-

- matériel nanti---------------

- matériel, mobilier et véhicule affectés d’une clause de réserve de propriété ---------------------

- immeubles non hypothéqués------------------

- immeubles hypothéqués


	(prix, valeur et description)



	III- 5


	
	Stocks de marchandises et de matières premières-----

(hors principal du prix)


	(prix, valeur et description - modalités d’évaluation - conditions de paiement)



	III- 6


	
	Encours de production ---

(hors principal du prix)
	(prix, valeur et description - modalités d’évaluation - conditions de paiement)


III. TRAITEMENT DES SURETES SPECIALES ET DES CONTRATS DE FINANCEMENT  

Offre de plan de cession présenté par . ........................................................................................................................................

Dans le cadre de la procédure collective de :
SARL GAB'STORES ET FERMETURE 
Siège social sis 23 Avenue du Général de Gaulle  – 37550 ST AVERTIN 

	Rubrique

notice
	Référence légale
	Question
	Réponse

	III-10
	L.642-12 al 1 à 3 C. com.
	Matériels, mobilier et véhicules affectés en gage ou nantissement (hors contrats de financement) 

 
	(Description ventilation proposée et justification)  



	III-10
	L.642-12 al 1 à 3 C. com.
	Immeubles hypothéqués et affectés en garantie 

(hors contrats de financement) 

 
	(Description ventilation proposée et justification)  



	III-10
	L.642-12 al 4

 C. com.
	Matériels, mobilier et véhicules affectés en gage ou nantissement en garantie du contrat de financement

Option à choisir en fonction de chaque article : 

* ou bien reprise du contrat de prêt en l’état et poursuite

* ou bien reprise du contrat de prêt avec modification des délais convenue avec le créancier

* ou bien affectation forfaitaire d’un prix et non poursuite du contrat de prêt, avec accord du créancier titulaire de la sûreté 
	(Description, ventilation, option, accord créancier…)



	III-10
	L.642-12 al 4 

C. com.
	Immeubles hypothéqués et affectés en garantie du contrat de financement 

Option à choisir en fonction de chaque article : 

* ou bien reprise du contrat de prêt en l’état et poursuite

* ou bien reprise du contrat de prêt avec modification des délais convenue avec le créancier

* ou bien affectation forfaitaire d’un prix et non poursuite du contrat de prêt, avec accord du créancier titulaire de la sûreté 
	(Description ventilation option, accord créancier…)




IV. SORT DES CONTRATS NECESSAIRES AU MAINTIEN DE L’ACTIVITE  
Offre de plan de cession présenté par .........................................................................................................................................

Dans le cadre de la procédure collective de :

SARL GAB'STORES ET FERMETURE 

Siège social sis 23 Avenue du Général de Gaulle  – 37550 ST AVERTIN 

	Rubrique

notice
	Référence légale
	Question
	Réponse

	 III-11 


	L.642-7 al 1 à 4 C. com.

R.642-7 & R.642-8 C. com.
	Contrats de crédit-bail, leasing, location avec option d’achat, de location financière

 Option à choisir en fonction de chaque article : 

* ou bien reprise et poursuite du contrat en l’état 

* ou bien reprise du contrat avec modification des délais convenue avec le créancier

* ou bien reprise avec option d’achat dans la limite de la valeur du bien fixée d’un commun accord avec le cocontractant ou justifié pour être fixée par le tribunal (L642-18 al 4)

NB : traiter la question du paiement, entre les mains du liquidateur, hors prix de cession, des sommes dues au crédit bailleur (R642-8 al 2)

	(description, numéro de contrat, identification du bien, adresse du co-contractant, choix proposé, justification)



	III-11 


	L.642-7 al 1 à 3 C. com.
	Contrats de bail et autres contrats de location

(nb : dépôt de garantie à reconstituer à charge du cessionnaire et/ou à rembourser à la LJ en sus du prix)

Voir descriptif des baux au dossier de présentation

Il est expressément demandé au candidat de  mentionner :

· La surface minimale louée dont il veut devenir titulaire en deçà de laquelle son offre ne le lierait plus, en précisant :

· Les parcelles concernées

· Parcelle par parcelle, la valeur qu’il accorde au transfert du droit à bénéficier du bail, à défaut de quoi il sera fait application d’une affectation au prorata des surfaces
	(description, numéro de contrat, identification du bien, adresse du co-contractant, choix proposé)



	III-11 


	L.642-7 al 1 à 3 C. com.
	Autres contrats

Fourniture, distribution, ; SAV,… (repris et non repris) 


	(description, numéro de contrat, identification du bien, adresse du co-contractant, choix proposé)


V. PLAN SOCIAL  

Offre de plan de cession présenté par .........................................................................................................................................

Dans le cadre de la procédure collective de :

SARL GAB'STORES ET FERMETURE 

Siège social sis 23 Avenue du Général de Gaulle  – 37550 ST AVERTIN 

	Rubrique

notice
	Référence légale
	Question
	Réponse

	III-8
	L.1224-1 du Code du travail

L.642-2-II

5°
	Effectif repris avec ancienneté, accessoires et avantages acquis------------

(éventuellement par site)
	

	III-8
	L.642-2-II

5°
	Descriptif des postes repris

(éventuellement par site)


	

	III-8
	L.642-2-II

5°
	Sort des congés payés et du 13ème mois


	

	III-8
	L.642-2-II

5°
	Perspectives de maintien de l’emploi par site et/ou de délocalisation

Engagements de maintien sur le site
	

	III-8
	L642-2-II

5°
	Postes supprimés
	Nombre de postes supprimés - Pas de liste nominative


	III-8
	L.642-2-II

5°


	Descriptif des postes supprimés

NB : voir note au III-8 in fine à propos de la suppression des postes pouvant concerner les salariés protégés - dont le représentant des salariés et le risque de réintégration à la charge du repreneur qui doit alors, le cas échéant, faire son affaire de leur licenciement en intentant tout recours à l’encontre de la décision administrative de refus d’autorisation de licenciement

	Descriptif des postes et qualifications, activités et catégories professionnelles concernées - dénombrement - 

Pas de liste nominative



	III-8
	L.642-2-II

5°
	Critères de licenciement


	Suggestion de critères de licenciement



	III-8
	L.642-2-II

5°
	Plan social, mesures d’accompagnement
	


VI. CONDITIONS JURIDIQUES DE L’OFFRE  

Offre de plan de cession présenté par . ........................................................................................................................................

Dans le cadre de la procédure collective de :  
SARL GAB'STORES ET FERMETURE 

Etablissement sis 23 Avenue du Général de Gaulle  – 37550 ST AVERTIN 

La présente offre est présentée sous condition de la décision judiciaire en vertu de laquelle elle sera retenue au titre de l’arrêté d’un plan de cession en vertu des dispositions des articles L.642-2 et suivants du Code de commerce. Elle constitue une offre de contracter que je m’oblige à ne pas rétracter jusqu’au jugement arrêtant le plan, conformément à l’article L.642-2 V du Code précité.

Dès le prononcé du jugement arrêtant le plan, la cession sera parfaite et ne pourra être remise en cause, si bon lui semble, que par le liquidateur, pour le cas où je n’aurais pas exécuté l’ensemble de mes obligations. Le prix versé en tout ou partie restera acquis à la liquidation judiciaire.

Si la cession se réalise, elle interviendra aux conditions juridiques générales suivantes.

Un acte de cession sera rédigé, à mes frais, par tel avocat/notaire qui sera désigné par le liquidateur ; si je le souhaite, le rédacteur fera le cas échéant intervenir en concours, mais toujours à mes frais, celui que j’aurai désigné pour m’assister.

A propos des mentions de l’acte de cession à intervenir ultérieurement, le liquidateur a insisté à l’effet de déclarer que les éventuels chiffres d’affaires et résultats qui seraient mentionnés dans l’acte résulteraient de la comptabilité de l’entreprise défaillante telle qu’elle a été tenue par elle, et que n’ayant pu faire l’objet de vérifications de sa part, ces chiffres s’ils sont communiqués, ne l’ont été, qu’à titre de simples renseignements sous les plus expresses réserves, et sans qu’il soit en mesure d’en garantir l’exactitude et la sincérité. En tant qu’acquéreur potentiel, je déclare pour ma part que j’acquiers le fonds objet des présentes non au regard du chiffre d’affaires et/ou du résultat, mais en fonction de sa clientèle et de sa situation. Je déclare d’ailleurs que je dispenserai le liquidateur de produire et de mettre à ma disposition les livres comptables conformément aux dispositions de l’article L.141-2 du Code de commerce. Plus généralement, je déclare dispenser expressément le cédant en la personne du liquidateur, de l’énonciation exacte, dans l’acte à intervenir lors de la réitération de la cession,  des chiffres d’affaires et bénéfices réalisés déclarant me contenter des renseignements dont je dispose pour m’être, par mes investigations personnelles, informé et rendu compte des potentialités du fonds vendu, et renoncer à toutes réclamations quelles qu’elles soient de ce chef.

Je dégage en outre le liquidateur de toute responsabilité en ce que je renonce expressément à me prévaloir pour l’avenir des dispositions de l’article L.141-1, L.141-2 et L.141-3 du Code de commerce et prétendre à l’anéantissement, la résolution, la résiliation de la vente ou à toute diminution du prix.

A propos de la situation éventuelle du site au regard de la réglementation sur les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, d’il s’agit d’un établissement soumis à autorisation, je déclare que si mon offre était retenue, j’en ferai mon affaire personnelle et de prend l’engagement, sans recours contre la procédure collective, de me conformer aux prescriptions de la DREAL et de prendre à ma charge la dépollution du site.

Enfin, compte tenu du caractère aléatoire attaché à toute cession intervenant dans le cadre d’une procédure collective, je déclare être suffisamment informé des éléments de l’entreprise et du fonds de commerce présentement cédés sans pouvoir réclamer aucune indemnité, ni diminution du prix ci- après fixé, pour quelque cause que ce soit, je ne pourrai exercer aucun recours contre la procédure collective, ni contre Maître Bertrand BOUDEVIN, personnellement, la vente étant faite à mes risques et périls sans aucune garantie de quelque nature que ce soit, ni sur les éléments matériels, ni sur les éléments immatériels.

A l’exception de la prise en charge des loyers dès le prononcé du jugement, je serai redevable de l’ensemble des charges, consommations diverses, impôts et taxes à compter de l’entrée en jouissance.

Enfin, j’affirme, sous les peines édictées par l'article 1837 du C.G.I. que le prix figurant dans la présente offre exprime l'intégralité du prix convenu.

Je suis informé des conséquences que les tribunaux attachent aux dispositions impératives de l’article L.1224-1 du Code du travail - transfert de plein droit des contrats de travail- notamment pour le cas où des emplois supprimés correspondraient à des postes occupés par des salariés protégés : en cas de refus de l’autorisation de licenciement par l’autorité administrative, il m’incomberait de reprendre les salariés, sans recours contre la procédure collective. 

Je déclare que mon offre ne me lie que pour autant que je sois susceptible de devenir d’une surface minimale louée d’au-moins ....................................................................................................................................................................................
dans les conditions éventuellement détaillée à la rubrique III-11. 

Le soussigné (Prénom, NOM)
Né le 


à

Demeurant

Agissant en qualité de 

Formule la présente offre de plan de cession de l’entreprise SARL GAB'STORES ET FERMETURE 
Siège social sis 23 Avenue du Général de Gaulle  - 37550 ST AVERTIN - conformément aux dispositions des articles L.642-2 et suivants du Code de commerce, aux conditions ci-après mentionnées outre celles relatées dans la lettre de présentation de Maître Bertrand BOUDEVIN.

Fait à 




Le (date) 


Signature 



� A supposer notamment si l’exploitant a développé des produits ou une gamme de produits à marque ou identifiés.





